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SYMPOSIUM PUBLIC DE l'OMC – L'OMC 10 ans plus tard : Problèmes mondiaux et solutions multilatérales

REINION-DEBAT PARLEMENTAIRE

22 avril 2005, 10 heures – 12h.30

Salle CR 1, WTO
L'OMC a dix ans. Les accords de l'OMC suscitent un sentiment de "perte de souveraineté" : les parlementaires doivent-ils s'en alarmer?
Allocution de Mme Laurence Boisson de Chazournes, 
Professeur et Directrice du Département de Droit international public
et organisation internationale de la Faculté de droit
de l’Université de Genève

( 
Nous vivons à l’heure de l’internationalisation tout azimut. L’international est partout, enserre et pénètre les espaces nationaux et sub-nationaux. Les acteurs sont nombreux sur la scène internationale : Etats, organisations internationales, secteur privé et associations, etc. Il y a un sentiment de perte d’identité individuelle et collective en même temps qu’un besoin de réponse. Les doléances faces à ces problèmes sont celles d’un accès à l’information, d’une participation du processus de prise de décision ainsi que d’un contrôle des engagements internationaux.

· Les parlementaires ont certainement un rôle à jouer, notamment lors de l’approbation des mandats de négociation, lors de la ratification des engagements contractés par le pouvoir exécutif, ainsi que dans le suivi de leur application. Leur action s’inscrit dans un continuum.

(
En outre, dans ce contexte d’internationalisation tout azimut les parlementaires, ont, me semble-t-il, un autre rôle important à jouer : celui d’être des relais de l’international auprès des populations qu’ils représentent. Ils doivent expliquer, rassurer, commenter. Ils doivent aussi pouvoir transmettre les appréhensions et critiques des administrés auprès des instances internationales. C’est une tâche lourde et exigeante. Se pose la question de l’information qu’ils ont à disposition. Le rôle de l’IUP, notamment par l’organisation de conférences parlementaires, apparaît essentiel. Ces conférences sont d’ailleurs largement plébiscitées.
(
Dans ce contexte, il ne faut pas confondre les « conférences parlementaires sur l’OMC » organisées par l’IUP, avec la création d’un organe parlementaire au sein de l’OMC. Dans ce dernier cas, « les parlementaires seraient institutionnalisés »  et ne pourraient plus jouer leur rôle crucial en matière de contrôle parlementaire. Qui plus est, un tel organe ne pourrait qu’avoir des  pouvoirs consultatifs.

(
Le rapport Sutherland fait une erreur en mêlant dans un même chapitre consultations avec la société civile et les ONG, et interventions des parlementaires. Ce mélange contribue à donner une vision éclatée de la souveraineté. Pour rassurer ceux qui s’effraient d’une soi-disante perte de souveraineté, il faut au contraire souligner le rôle que les parlementaires jouent et pourraient jouer au sein de chaque Etat au titre du principe de la démocratie représentative. Celui-ci doit être distingué du principe de la démocratie participative. 

(
Mon dernier commentaire à trait au particularisme de la conduite des négociations dans le cadre de l’OMC. Il y a pour l’heure peu d’avancées dans les résultats. Il y a des sujets qui appellent des réponses, mais qui n’en trouvent pas par la négociation. J’évoquerai dans ce contexte la question de la cohabitation des accords multilatéraux relatifs au commerce international avec d’autres préoccupations (aussi dénommées « préférences collectives »), tels les droits des travailleurs ou la protection de l’environnement. Les instances de règlement des différents de l’OMC lorsqu’elles ont été saisies de ces questions ont apporté des réponses. Pour certains, ces réponses vont au-delà du mandat de l’OMC, pour d’autres ces réponses ne sont pas suffisantes. Ces critiques sont révélatrices de dysfonctionnements au sein de l’organisation. Ce n’est pas à l’instance judiciaire de développer le droit mais aux Etats membres.


Dans ce contexte, les parlementaires devraient jouer le rôle de sentinelles et mettre en garde les représentants de l’exécutif de lenteurs et dysfonctionnements du système commercial, celles-ci ne pouvant qu’affaiblir la légitimité du système multilatéral en son entier.

